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L’origine herstoric du réseau “NNST” – Une approche hertorique rendant hommage aux 
femmes  
 
Le Réseau contre la Torture Non Étatique (NNST 
en anglais) est né d’une discussion informelle, mais 
profondément transformatrice (voir Figure 1), lors de 
la Conférence Internationale FiLiA 2025 à Brighton, 
Royaume-Uni. FiLiA est la conférence féministe la 
plus reconnue et la plus populaire d’Europe. Le 
groupe comprenait des participantes et des panélistes 
du panel intitulé « Torture Non Étatique : Plaidoyer, 
Activisme et healing ». Ce panel a été dirigé et 
organisé par Linda MacDonald et Jeanne Sarson, 
également connues sous le nom de “Persons Against 
Non-State Torture”, dont le travail pionnier a 
commencé en 1993. En tant qu’infirmières, elles ont 
fondé leur activisme sur les sciences psycho-émotionnelles, axées sur le soutien aux femmes ayant 
subi la torture non étatique, tant en enfance qu’à l’âge adulte. Elles ont également mené des 
recherches identifiant le modus operandi des auteurs de crimes de torture commis par des acteurs 
non étatiques. Le jour suivant, après avoir digéré les informations du panel et de la discussion, ce 
petit groupe s’est réuni pour réfléchir : « Et maintenant, que faire ? » Ce qui en est ressorti, c’est une 
mobilisation féministe et collective rendant hommage aux femmes survivantes de crimes de torture 
non étatiques. Cela a conduit à la création du Réseau contre la Torture Non Étatique (NNST).  
 
 
Définition de la Torture Non Étatique  
 
La torture non étatique (Non-State Torture, ou NST en anglais) est un acte de violence commis 
intentionnellement par des acteurs non étatiques, en public ou en privé, dans des relations interpersonnelles, 
au sein des familles, dans la traite de personnes, la prostitution, l’exploitation pornographique, par des 
individus violents, des groupes et des gangs violents, ou sous forme d’actes ou de normes socio-culturelles, 
traditionnelles ou religieuses. Elle peut être commise lors de migrations transfrontalières, de crises sociales ou 
de situations humanitaires d’urgence. Cette définition est le fruit d’années de praxis, de recherche 
participative et de l’écoute active des femmes affectées par la torture non étatique. 
 

 
Fig 1 : Une commission de transformation 
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La littérature académique cherche également à expliquer pourquoi les droits 
humains, y compris ceux des femmes et des filles, ne sont pas suffisamment 
protégés. Ces droits, tels que décrits dans la Déclaration universelle des 
droits humains (DUDH) des Nations Unies, stipulent que les femmes et les 
filles ont le droit à l’égalité de protection et à être traitées sans 
discrimination devant la loi (articles 5, 6 et 7). 
 
Les actes de torture non étatique impliquent des comportements ou actes 
intentionnellement commis pour causer de la douleur et de la souffrance 
physiques ou mentales, comme indiqué dans la figure 2. Le terme 
“classique” est utilisé car ces actes imitent ceux commis par des 
tortionnaires étatiques, tels que des fonctionnaires gouvernementaux, y 
compris des policiers et des militaires. La torture commise par des acteurs 
étatiques ou non étatiques est intentionnelle, jamais accidentelle. Ils 
choisissent les femmes et les filles qu’ils ciblent pour les torturer.  
 
 
Victimisation par torture commise par des acteurs non étatiques : la 
discrimination dans les droits humains et l’accès à la justice 
 
L’évolution patriarcale des droits humains et juridiques des femmes et des 
filles à ne pas être soumises à la torture, consacrés dans la Déclaration 
Universelle des droits humains, a été discriminatoirement ignorée lorsque 
ces actes sont commis par des acteurs non étatiques. 
Par exemple, la majorité des pays disposant de lois nationales sur la torture 
indiquent que les femmes ou les filles ne peuvent légalement réclamer 
qu’elles ont été victimes de torture si le tortionnaire est un acteur non 
étatique. Cette discrimination humaine et juridique s’est développée car les 
instruments des droits humains, tels que la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants de 1984, exigent la participation de l’État pour justifier la 
qualification d’acte de torture. 
 
En conséquence, les victimisations globales de torture non étatique commises contre les femmes et les filles 
ont rendu impossible l’accès juridique à la justice pour ces crimes. Cela signifie également que les pratiques 
juridiques spécialisées en matière de torture non étatique n’ont pas suffisamment évolué pour offrir un soutien 
fondé sur le truth-telling et des mécanismes de justice orientés vers la réparation. Cela rend les principes et 
pratiques de l’approche centrée sur la personne/victime inapplicables pour traiter leurs victimisations.La 
récupération et le healing des victimes de torture non étatique n’ont pas été initiés, et l’attention nécessaire sur 
le traumatisme, nécessaire pour comprendre leur victimisation en tribunal, n’a pas été fournie. 

 

Parmi les actes de torture non 
étatique ‘classique’, on trouve : 
 

• Chocs électriques 
• Coupures, brûlures, coups de 

fouet, coups de pied. 
• Tortures d’immobilisation: 

ligotement, suspension, 
enfermement. 

• Tortures aquatiques dans une 
baignoire, un lavabo ou un 
lac. 

• Tortures par asphyxie et 
strangulation. 

• Tortures sexuelles infligées 
par des individus, groupes ou 
réseaux, à l’aide d’armes, 
d’objets ou d’animaux. 

• Torture chimique: utilisation 
de multiples drogues. 

• Privations: alimentation et 
repos. 

• Exposition: à la chaleur ou au 
froid, à la lumière ou à 
l’obscurité. 

• Tortures psychologiques: 
déshumanisation, dégradation, 
humiliation, animalisation. 

• Nudité forcée. 
• Assister à des actes de torture 

: d’autres personnes, animaux 
de compagnie ou animaux. 

Impuissance : captivité. 
Tactiques de torture rituelle. 

 
Figure 2: Actes de torture 
‘classique’ non étatique 



 
 

 

Objectifs du réseau NNST 

 
1. Créer un espace féministe, centré sur les personnes/victimes, pour un healing informé sur 

la victimisation et la traumatisation par la torture non étatique, et obtenir la reconnaissance 
politique. 

 
2. Soutenir les avocates et défenseures féministes pour que les lois et tribunaux nationaux et 

internationaux commencent à qualifier la torture non étatique comme un crime de torture per 
se. 

 
3. Créer un Centre de Ressources Juridiques Féministes sur la torture non étatique, 

réunissant des documents juridiques, des recherches et des connaissances basées sur les 
expériences de victimisation par NST. 

 
4. Créer un projet documentaire sur la torture non étatique et l’évolution de la NNST. 

 
5. En 2026, organiser une rencontre transformatrice d’une journée en présentiel à 

Lisbonne, au Portugal, incluant une exposition d’art féministe. 


